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Le processus de

normalisation est

intrinsèquement une

démarche collective qui

illustre parfaitement le

concept de « stratégie

collective » proposé par

Astley et Fombrun (1983).

Toutefois, cette

théorisation constitue-t-elle

un modèle opérant dans le

champ du marketing

stratégique? Une étude

empirique menée auprès de

150 entreprises adhérentes

de l’AFNOR (Association

française de normalisation)

permet de vérifier la

validité empirique de ces

formes stratégiques, de

comprendre comment ces

stratégies peuvent être

mises en œuvre et de

caractériser les entreprises

qui les adoptent.

L e concept de « stratégie collective », tel que pro-
posé par Astley et Fombrun (1983) dans l’ap-
proche de l’« écologie organisationnelle », offre

une perspective innovante pour l’analyse stratégique 
(Le Roy, 2003 ; Yami, 2003). Selon cette approche, l’ac-
tion stratégique proactive se situe au niveau de la défini-
tion même des conditions de l’environnement : il s’agit
de construire un « environnement négocié » (Cyert et
March, 1963) pour se protéger des menaces extérieures,
cet environnement se réalisant au travers d’une « inter-
action appropriée » entre les acteurs du marché. Le fon-
dement conceptuel (la proactivité) et l’objectif des stra-
tégies collectives (l’environnement « négocié ») sont
explicités, et les auteurs présentent une typologie pour
représenter les formes que peuvent adopter ces stratégies
(Astley et Fombrun, 1983). Au-delà des aspects théo-
riques qui ont donné lieu à une solide littérature (Astley
et Fombrun, 1983 ; Astley, 1984 ; Bresser et Harl, 1986 ;
Bresser, 1988), il existe peu de recherches qui tentent de
vérifier la validité empirique de ces formes stratégiques,
de comprendre comment ces stratégies peuvent être
mises en œuvre et d’essayer de caractériser les entre-
prises qui les adoptent.

D O S S I E R

PAR ANNE MIONE

Les normes comme

démarche collective
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Dans cette perspective, nous considérons le
cas des normes qui paraissent constituer un
modèle archétypal des stratégies collec-
tives. Les normes peuvent être entendues
comme instrument ou comme modalité de
stratégies collectives, selon que l’on consi-
dère la norme comme une règle (résultat du
processus) ou comme processus d’organi-
sation lui-même. Cette double dimension
en fait un instrument d’analyse privilégié
du collectif, de son organisation et des
règles d’organisation.
Ainsi, les normes de droit, auxquelles nous
limitons notre étude, constituent un cadre
d’analyse pertinent des stratégies collec-
tives pour deux raisons : parce que leur
mode de définition est nécessairement
consensuel et qu’elles rendent possible la
proactivité. En premier lieu, le mode de
définition des normes de droit est une pro-
cédure institutionnelle fondée sur la négo-
ciation et la concertation entre tous les
acteurs du marché. Le processus de création
des normes est donc par nature une stratégie
collective. Deuxièmement, le processus de
création des normes constitue une stratégie
proactive en ce que les normes définissent
les conditions du jeu concurrentiel. En
effet, les quatre fonctions principales des
normes-information, réduction de la
variété, compatibilité et qualité-structurent
les conditions du marché. Les normes fixent
certaines caractéristiques des produits et
autorisent ou interdisent ainsi l’accès des
produits à un marché, elles préconisent des
méthodes pour les concevoir et les réaliser,
indiquent les moyens de l’interopérabilité
ou de la compatibilité, exigent des niveaux
de performance à atteindre pour obtenir des
signes de qualité. Agir sur la définition des
normes, lors des travaux normatifs, voire
adopter certaines normes pour favoriser

leur diffusion peuvent exprimer donc l’in-
tentionnalité proactive d’agir sur les condi-
tions même de l’environnement.
Si les propriétés structurantes des normes
paraissent indéniables, le caractère instru-
mental des normes – la possibilité de s’en
servir dans une optique utilitariste – pose
question. Les économistes de la standardi-
sation ont mis en évidence les processus de
structuration parfois irrationnels qui
conduisent à la domination d’un standard
sur l’autre, sans motif rationnel, dans les
technologies de réseau (Arthur, 1987,1989 ;
Cowan et Foray, 1998 ; David, 1987 ; David
et Greenstein, 1990 ; Foray 1990, 1993,
1996). Ces effets structurants font égale-
ment l’objet des analyses des psychosocio-
logues et des institutionnalistes qui mon-
trent comment les normes qui sont apprises,
puis intériorisées structurent les comporte-
ments des acteurs au sein des organisations
et l’isomorphisme des organisations elles-
mêmes (Di Maggio et Powell, 1983). Ces
optiques soulignent le caractère structurant
des normes sur les perceptions et les com-
portements. La position qui est adoptée ici
prend en considération ces effets structu-
rants, mais privilégie un ancrage dyna-
mique et observe le décideur, sa perception
des effets des normes et sa conception de
cet instrument.
Précisément, nous considérons que l’em-
ploi des normes, comme modalité de straté-
gie collective, renvoie à une double dimen-
sion perceptuelle et comportementale. Il
s’agit de percevoir les propriétés proactives
des normes et de les utiliser pour modifier
les conditions environnementales. L’en-
quête propose d’évaluer empiriquement la
prégnance de cette stratégie. Elle présente
deux phases méthodologiques : une phase
qualitative sur base d’entretiens approfon-
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dis est réalisée auprès de quatorze respon-
sables centraux de normalisation des grands
groupes industriels français. Cette phase
permet de préciser les différents niveaux
stratégiques auxquels les normes peuvent
être associées : le niveau interorganisation-
nel (marché), le niveau corporate (entre-
prise), le niveau business (produits-mar-
chés). Ces niveaux sont présentés par
Astley et Fombrun, dans leur article fonda-
teur de 1983 : le niveau interorganisationnel
est décrit comme celui qui permet d’identi-
fier les stratégies collectives. L’enquête
qualitative fait apparaître que les normes
sont davantage utilisées par les entreprises
de grande taille, leaders sur leur marché,
adoptant un profil innovant, appartenant
aux secteurs technologiques et ayant struc-
turé la gestion des normes. Les hypothèses
testées posent que la perception des pro-
priétés stratégiques des normes et ainsi que
le comportement vis-à-vis des normes
varient en fonction de ces caractéristiques.
L’enquête, effectuée auprès de cent cin-
quante deux entreprises adhérentes de
l’AFNOR, interroge deux responsables par
entreprise, le responsable des normes et le
responsable marketing. Ainsi, nous propo-
sons une méthodologie permettant la mise
en évidence d’un mode de gestion effectif
des normes en ce qu’il doit se révéler dans
les perceptions des propriétés stratégiques
des normes par les deux responsables, dans
les comportements vis-à-vis des normes,
dans une coordination entre eux et dans le
comportement sur le marché.
Les résultats de notre recherche mettent en
évidence que les propriétés des normes à
structurer un marché sont effectivement
perçues et que les intentions stratégiques
pour l’emploi de ces propriétés peuvent être

coopératives, notamment pour protéger un
marché et développer un marché naissant,
ou agressives pour dominer un marché,
accélérer la diffusion de sa technologie ou
ralentir celle d’un concurrent. Ces dimen-
sions coopératives et concurrentielles
coexistent et le cadre des normes qui appa-
raît est un terrain privilégié pour donner
corps au concept de coopétition. L’emploi
de ces propriétés n’est toutefois pas le fait
de toutes les entreprises. Une typologie fait
apparaître une gestion proactive des normes
de la part de grandes entreprises, structu-
rées, leaders sur leurs marchés, innovatrices
et appartenant à un univers technologique.
Nous discutons alors des dimensions réac-
tive et proactive, concurrentielle ou coopé-
rative qu’offrent les situations décision-
nelles spécifiques au moment des travaux
normatifs, puis dans la mise en conformité.

I. – STRATÉGIES COLLECTIVES 
ET NORMES

Stratégies collectives, une perspective
proactive et interorganisationnelle

Astley et Fombrun décrivent quatre idéaux
types selon le mode de coordination (direct
ou indirect) et la forme de l’interdépen-
dance (liant des entreprises de même nature
ou différentes) : les stratégies confédérées,
conjuguées, agglomérées ou organiques.
Pour notre part, nous considérons que les
normes s’apparenteraient aux formes d’as-
sociation de type indirect, concernant les
types d’interdépendance horizontale et ver-
ticale, soit les formes « agglomérée » (avec
coordination centralisée) ou « organiques »
(relations résiliaires informelles). Cepen-
dant, dans notre réflexion, nous ne nous
attachons pas à caractériser ces formes. Du
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modèle des stratégies collectives, nous sou-
haitons mettre en évidence deux dimen-
sions : la proactivité et le niveau d’analyse
interorganisationnel.

Proactivité des stratégies collectives

La proactivité est le fondement même des
stratégies collectives. À l’origine de ce
construit théorique, se pose le constat de
l’impuissance des organisations indivi-
duellement à jouer un rôle proactif sur l’en-
vironnement : « […] à un niveau macro-
économique, historique, politique,
économique, les facteurs sociaux détermi-
nent le destin de populations entières d’or-
ganisations, de sorte que les actions d’or-
ganisations seules comptent pour peu dans
le cours des événements sur le long
terme »1 (Astley et Fombrun, 1983, p. 577).
Pour réaliser cette démonstration, Astley et
Fombrum s’appuient sur des auteurs tels
que (Hannan et Freeman, 1977) ou Aldrich
(1979) qui considèrent que l’environne-
ment détermine l’activité organisationnelle
et que la liberté de « choix stratégique » de
Child (1972) n’est qu’illusoire. Les auteurs
admettent avec Pfeffer et Salancik (1978)
que le management peut se prévaloir d’un
rôle symbolique, mais que ce rôle est lar-
gement déconnecté de conséquences en
termes d’efficacité ou de survie. Finale-
ment, les managers réagissent aux
contraintes extérieures en percevant et en
traitant l’information pour identifier les
tendances qui ne sont pas sous le contrôle
de l’organisation (Andrew, 1971; Bourgeois,
1980 ; Hofer et Schendel, 1978), et l’action
stratégique consiste à faire coller les capa-
cités organisationnelles aux exigences

environnementales (Astley et Fombrun,
1983).
Il existe pourtant une façon d’agir sur l’en-
vironnement : Pfeffer et Salancik (1978)
identifient des façons de manager des
sources d’interdépendances à l’environne-
ment et les tenants du « stakeholder mana-
gement » (Ansoff, 1965 ; Emshoff et 
Freeman, 1981; Mason et Mitroff, 1981)
incitent à identifier des groupes d’intérêt
spécifiques qui sont critiques pour la vie de
l’organisation. Ainsi, à travers une interac-
tion appropriée avec ces groupes d’intérêt,
le management peut légitimer et stabiliser
son existence, en se protégeant contre les
menaces extérieures par la construction
d’un environnement négocié (Cyert et
March, 1963). Le choix stratégique comme
processus proactif existe dans une gestion
collective de l’interorganisationnel.

Normes, proactivité et niveau 
interorganisationnel

Les théoriciens de la planification sociale
comme Trist (1979), Ackoff (1974),
Michaël (1973), Vickers (1965), et Schon
(1971) soulignent que la turbulence de l’en-
vironnement moderne tient à ce que les élé-
ments sont interconnectés et interdépen-
dants et que l’action, au niveau collectif,
permet de stabiliser cette turbulence en évi-
tant le chaos produit par des actions indivi-
duelles contradictoires. Ackoff (1974) pro-
pose le terme de « planning interactif »,
Michaël (1973) celui d’« apprentissage
social de la modernité » (future-responsive
social learning), Emery et Trist (1973) 
soutiennent l’adoption de l’approche de
l’écologie sociale. Ces approches préconi-
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1. “[…] at a macro level, historical, political, economic, and social factors determine the fate of whole populations
of organizations, so that the actions of single organizations count for little in the long run course of events.”
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sent la construction d’un environnement
social plus contrôlé, plus stable et prévi-
sible que l’environnement naturel.
La construction de cet environnement sup-
pose la mise en évidence d’un troisième
niveau de décisions stratégiques, le niveau
interorganisationnel, qui complète les
niveaux business (avantage concurrentiel)
et corporate (choix des activités), largement
explorés dans la littérature en management
stratégique. Il s’agit de coordonner les acti-
vités en développant des interconnections
entre les entreprises et avec leur instance de
régulation (Aldrich, 1979 ; Astley et Fom-
brun, 1983 ; Pennings, 1981). Les normes,
précisément, réalisent des interconnections
entre les entreprises parce qu’elles consti-
tuent le langage, la référence commune des
échanges. L’Association française de nor-
malisation, organisme institutionnel fran-
çais chargé de définir les normes est l’ins-
tance de régulation.

Proactivité des normes

Les normes sont extrêmement nombreuses,
diverses et variées et adopter un point de
vue multisectoriel n’est pas aisé. Ainsi,
nous limitons notre étude aux normes de
droit (de jure – mode de définition institu-
tionnel) qui s’opposent aux normes de fait
(de facto – émergence spontanée sur le mar-
ché). Ces normes sont publiques et en ce
sens ouvertes (les organismes de normalisa-
tion nationaux et internationaux publient et
vendent les normes au public) à l’inverse
des standards privés qui peuvent être
ouverts (par l’achat de licences) ou fermés.
La dimension proactive des normes tient à
leur définition même. La norme technique
de droit est « un document de référence des-
tiné à la résolution de problèmes techniques
et commerciaux qui se posent de façon

répétée entre les partenaires économiques
et commerciaux » (AFNOR, 1994). Elle se
présente sous la forme d’un document écrit,
approuvé par un organisme qualifié et
reconnu, cet organisme pouvant être régio-
nal, national ou international. Elle est éta-
blie selon une méthode faisant appel à
toutes les parties concernées, dans l’intérêt
de tous. Enfin, la norme n’est pas obliga-
toire. La proactivité se situe dans le carac-
tère structurant des normes sur les échanges
interorganisationnels.

Normes et niveau interorganisationnel

La perspective des stratégies collectives se
situe à un niveau interorganisationnel et
suppose un processus collectif permettant
de construire « un environnement négocié
relativement stable par les interconnexions
entre entreprises concurrentes et partenaires
ainsi que les autres acteurs du marché, au
moyen de la circulation d’informations per-
mettant de réagir face aux turbulences de
l’environnement et de rendre le comporte-
ment des autres plus prévisible » (Astley et
Fombrun, 1983). Or, les normes sont un
contenu d’information désignant les savoir-
faire techniques du moment permettant
d’adopter un langage commun et de diffu-
ser de nouveaux concepts entre les diffé-
rents acteurs du marché. Aux producteurs,
elle apporte des références d’appréciation
de leur marché, des standards permettant de
fixer des gammes économiques et de déga-
ger des économies d’échelle. Par la défini-
tion des conditions de compatibilité, elle
leur permet de s’insérer de façon cohérente
dans le système de production. Aux clients,
consommateurs ou utilisateurs, elle apporte
une information précise, condition de la
concurrence. Elle garantit également que
les produits sont normalement utilisables,
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qu’ils répondent aux conditions de sécurité,
d’hygiène et de protection de l’environne-
ment, qu’ils sont compatibles avec les
autres produits auxquels ils peuvent être
couplés et enfin, qu’ils ont des perfor-
mances en termes de service conformes aux
exigences actuelles du marché.
La norme structure les règles du jeu
concurrentiel, intervenir sur la définition
même est clairement l’expression d’une
stratégie proactive. Le processus de créa-
tion des normes de droit rassemble les dif-
férents acteurs au sein d’instances de régu-
lation avec la mission d’aboutir à un socle
commun de connaissances. Les relations
qui se nouent alors au sein de comités tech-
niques entre concurrents, offreurs et repré-
sentants des différentes instances profes-
sionnelles (syndicats professionnels,
représentants des consommateurs, délé-
gués de la protection de l’environnement)
sont intéressantes à observer lorsque l’on
adopte une approche dynamique de la
concurrence (Le Roy, 2003) et que l’on
considère les relations comme objet
d’étude privilégié. Les négociations sont le
lieu privilégié d’ententes qui sont indispen-
sables pour aboutir à une position com-
mune. Ce véritable « jeu de go » place
notamment les concurrents dans des situa-
tions nécessairement coopératives. Nous
observons que tant dans la mise en confor-
mité des normes que dans la participation
aux travaux normatifs, la norme constitue
une grille d’analyse pertinente de la com-
plexité des relations : elle autorise une
palette très nuancée de comportements
« coopétitifs » (Brandenburger et Nalebuff,
1996). Il s’agit de s’entendre sur certains
éléments, pour définir des règles du jeu
communes, avant que la compétition ne
reprenne. En ce sens, la norme est le lieu

du statu quo, le no man’s land. Mais la
norme permet aussi des ententes circons-
tanciées dont le but est la domination de la
technologie choisie sur le marché. La
dimension collective de l’instrument n’est
pas incompatible, loin s’en faut, d’inten-
tions individuelles. L’enquête réalisée met
en évidence la complexité des relations
concurrentielles entre coopération et
concurrence, connivence et agressivité.

II. – LA PERCEPTION DES NORMES
COMME MODALITÉ 

DE STRATÉGIE COLLECTIVE

L’enquête se déroule en deux phases. Une
première étude qualitative est réalisée
auprès de quatorze responsables centraux
de normalisation (responsables des grands
groupes industriels se rassemblant au sein
de l’AFNOR pour définir la position fran-
çaise). Les entretiens en profondeur per-
mettent de comprendre comment la norme
peut être perçue, en tant que contrainte ou
instrument, individuel ou collectif, et de
définir des hypothèses descriptives des
entreprises selon leur perception et l’em-
ploi des propriétés stratégiques des
normes. L’enquête quantitative, réalisée en
1994, a pour but de mesurer plus précisé-
ment des modes de gestion des normes et
de vérifier l’hypothèse principale selon
laquelle la perception des propriétés stra-
tégiques et le comportement vis-à-vis des
normes sont liées aux caractéristiques de
l’entreprise.

Éléments méthodologiques

Les options choisies lors de la phase quan-
titative ont tenté de résoudre les deux prin-
cipales difficultés inhérentes au sujet appa-
rues lors de l’enquête qualitative : la grande
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diversité des normes et l’identification de la
personne à interroger.

Échantillonnage, choix des personnes 
à interroger et mode d’administration

Notre cible est constituée par des entre-
prises suffisamment concernées par les
normes pour les concevoir comme
contrainte ou instrument. L’adhésion à un
organisme de normalisation semble consti-
tuer un indicateur satisfaisant, elle suppose
que l’entreprise achète des normes, peut
être informée des projets en cours et parti-
ciper aux travaux normatifs. La population
mère est donc constituée des 4000 établis-
sements adhérents de l’AFNOR. Nous
adoptons la méthode des quotas pour repré-
senter les différents secteurs concernés
(industrie, service, commerce) mais notre
approche demeure un échantillon de conve-
nance car, plutôt que la représentativité,
nous faisons le choix d’une analyse appro-
fondie par entreprise. Pour des raisons,
budgétaires, le choix d’interroger deux per-
sonnes par entreprise conduit effectivement
à limiter le nombre des entreprises de trois
cents envisagé à cent cinquante.
Seul le responsable des normes est en
mesure de décrire le fonctionnement de
l’activité liée aux normes dans l’entreprise;
seul le responsable des marchés est capable
de répondre de la prise en compte ou non
des normes sur les marchés; enfin, il semble
intéressant de vérifier que les propriétés des
normes sont effectivement perçues et utili-
sées par l’un et l’autre des responsables. Les
données perceptuelles concernant les pro-
priétés stratégiques des normes sont posées
aux deux responsables et les données com-
portementales concernant la gestion des
normes ou la gestion commerciale concer-

nent l’un ou l’autre des responsables. L’en-
quête est menée par téléphone.

Le traitement des données

Nous avons procédé aux analyses sui-
vantes : analyses factorielles des corres-
pondances multiples du comportement
vis-à-vis des normes, du comportement
de coopération entre responsables, des
perceptions, de la synthèse de ces élé-
ments. Ces analyses factorielles ont été
enrichies d’une recherche de typologie au
moyen de la méthode de classification et
nous avons proposé une typologie des
comportements vis-à-vis des normes, des
comportements de coopération et une
typologie selon les perceptions. Le recueil
de ces dernières variables sous la forme
d’échelles d’intervalle de type Lickert a
permis de soumettre notre échelle de
mesure des perceptions au test de fiabilité
au moyen de l’alpha de Cronbach. Nous
avons ensuite mené une analyse systéma-
tique des fréquences croisées entre
variables descriptives (caractéristiques
d’entreprise et organisation des normes)
et chacune des composantes pour les-
quelles nous avions formulé des hypo-
thèses dont nous avons testé la validité au
moyen du Chi deux.

Le construit : « perception des propriétés
stratégiques des normes »

Conformément au modèle d’Astley et 
Fombrun, nous distinguons trois niveaux :
interorganisationnel, corporate ou business.
Nous définissons ces niveaux en fonction
des objectifs stratégiques liés à l’emploi des
normes, selon qu’ils concernent le marché
lui-même, l’entreprise ou les produits-
marchés.
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Le niveau interorganisationnel

Il suppose la perception des normes comme
un moyen collectif d’organiser un marché,
avec le but de favoriser le marché lui-
même et non sa propre part de marché.
Deux effets sont identifiés dans l’enquête
qualitative : l’effet protection et l’effet
développement.
En premier lieu, considérons l’effet protec-
tion. Les normes sont rapidement associées
à l’opportunité d’ériger des barrières à l’en-
trée. Porter (1985) cite explicitement les
normes, barrière à l’entrée contre les nou-
veaux entrants et Einsenhardt et Schoonho-
ven (1996) observent que les stratégies
d’alliances entre concurrents directs sont
souvent utilisées pour dissuader un nou-
veau concurrent d’entrer sur le marché. La
stratégie mise en œuvre pour utiliser les
normes dans ce sens suppose la coopération
des concurrents internes contre ceux que
l’on cherche à maintenir hors du champ
concurrentiel. L’enquête qualitative nous
permet de définir trois composantes pour
représenter cette dimension. Il s’agit : de se
protéger de la concurrence, de constituer un
frein sur un marché, d’empêcher la concur-
rence déloyale.
Une autre dimension coopérative apparaît
nettement dans l’enquête qualitative : le
souhait de favoriser le développement d’un
marché naissant. Les chercheurs concernant
les stratégies collectives soulignent que la
turbulence de l’environnement (Carney,
1987 ; Burgers et al., 1993), l’instabilité du
secteur (Poissonnier, 2004), sont des fac-
teurs favorables à l’occurrence des straté-
gies collectives. Pour donner les compo-
santes d’une stratégie collective destinée à
développer les marchés naissants, nous
nous inspirons de l’observation de Porter

(1985) qui remarque que la réussite de la
firme dans le secteur naissant dépend pour
partie des autres firmes du secteur. Porter
observe que le problème primordial du sec-
teur consiste à favoriser le remplacement
des produits et à attirer les premiers ache-
teurs et qu’au cours de cette phase la firme
a en général intérêt à encourager la norma-
lisation, à exercer une surveillance sur les
produits de qualité inférieure aux normes et
sur les producteurs irresponsables, et à
opposer une attitude cohérente aux fournis-
seurs, aux clients, à l’État et à la commu-
nauté financière. La dimension « dévelop-
pement » est donc décrite par les
composantes : convaincre de nouveaux
acheteurs, assainir le marché, garantir une
qualité minimale au marché. Protection du
marché ou développement du marché sont
associés au niveau interorganisationnel. La
logique est inverse dans la recherche d’un
avantage concurrentiel aux niveaux corpo-
rate et business qui donne la priorité à la
part de marché.

Le niveau corporate

La perspective adoptée ici n’est plus coopé-
rative mais individuelle, et nous définissons
cette dimension de façon à d’identifier une
certaine agressivité concurrentielle, dont la
presse se fait l’écho au travers des batailles
normatives. Ces batailles sont souvent viru-
lentes dans les secteurs de l’innovation
technologique et font apparaître des enjeux
de risque et de temps. Le terme de « pari
technologique » convient dans un domaine
où il importe de rentabiliser les efforts de
recherche et développement. La parti-
cipation aux travaux normatifs permet alors
une proactivité qui est favorable à l’entre-
prise et dans cette optique, les normes sont
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destinées à entériner une avance ou à retar-
der les concurrents. Les stratégies de l’in-
novation, la typologie de Miles et Snow
(1978) et le marketing technologique nous
permettent d’opérationnaliser la norme en
tant qu’arme concurrentielle. Elle est
décrite par ses capacités à accélérer la dif-
fusion d’une technologie, ralentir la diffu-
sion d’une technologie concurrente, gagner
une avance sur les concurrents.
La mise en conformité aux normes permet
également de se différencier des concur-
rents. Le timing est alors important, car être
le seul ou le premier à satisfaire les exi-
gences d’une norme apporte un avantage
indiscutable sur les concurrents. Les déci-
deurs sont interrogés sur l’importance
accordée au fait d’être le premier ou le seul
à satisfaire aux exigences de la norme. Le
troisième niveau n’est pas directement for-
mulé par une approche concurrentielle. Il
s’agit de réaliser les activités de la
meilleure façon possible sur un marché
donné.

Le niveau business

Au niveau du produit-marché, l’approche
portérienne nous semble présenter des
avantages. Une approche fondée sur les res-
sources demanderait que l’on soit attentif à
leur caractère idiosyncrasique et non imi-
table ; elle permettrait également d’évaluer
l’apprentissage organisationnel que consti-
tue l’adoption d’une norme en termes de
compétence. La position portérienne pré-
sente l’avantage de limiter la portée à la
position sur le marché. Les éléments signi-
ficatifs à ce titre sont la répercussion effec-
tive sur le prix des économies réalisées au
niveau de la stratégie de coût et l’accepta-
tion par le client de payer un supplément de

prix pour le plus dans la stratégie de diffé-
renciation. La norme sert une stratégie de
leadership de coûts lorsqu’elle permet de
réaliser des économies d’échelle, de vendre
un volume plus important, de réduire les
variétés. Elle sert une stratégie de différen-
ciation lorsqu’elle permet de garantir la
qualité des composants, d’offrir un plus
pour lequel le client sera prêt à payer un
supplément de prix, de différencier le pro-
duit aux yeux de l’acheteur.
Les normes peuvent être perçues comme
une contrainte ou un instrument à ces trois
niveaux de perspective. Ceux-ci permettent
de présenter une échelle de mesure des pro-
priétés stratégiques des normes puis de qua-
lifier plus précisément le type de manage-
ment proactif des normes.

III. – RÉSULTATS

Les résultats de l’enquête permettent d’éva-
luer la fiabilité de l’échelle de mesure
concernant la perception des propriétés
stratégiques des normes, de présenter syn-
thétiquement les typologies de perception
et de comportement, de tester les hypo-
thèses principales, puis de préciser les
enseignements principaux liés aux normes
comme modalité de stratégies collective.

1. Une échelle de mesure

La fiabilité de l’échelle de mesure de la per-
ception des propriétés stratégiques des
normes, décomposée selon les dimensions
interorganisationnelle, corporate ou busi-
ness et soumise aux deux responsables des
normes et du marketing (304 personnes) est
évaluée à 0,79, ce qui est considéré comme
satisfaisant compte tenu des règles empi-
riques en vigueur.
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Cette échelle permet d’établir une typologie
selon les perceptions des normes par les
responsables normalisation. Quatre types
sont distingués : le premier, celui des
« convaincus », affirme fortement les pro-
priétés stratégiques des normes aux niveaux
interorganisationnel, corporate et business,
il représente 34 % de l’échantillon. Le
second type perçoit clairement l’effet déve-
loppement au niveau interorganisationnel
(l’effet protection n’est pas validé), les
effets concurrentiels au niveau corporate et

l’effet différenciation au niveau business. Il
est composé de 38 % de l’échantillon. Le
troisième type affirme clairement l’effet
développement au niveau interorganisa-
tionnel, mais invalide l’effet protection. Ce
type considère que les normes peuvent per-
mettre de gagner une avance sur les concur-
rents mais rejette l’idée que cet avantage
puisse être agressif et ralentir les concur-
rents. Il ne considère pas les normes comme
un instrument au niveau des produits-
marchés. Il représente 26 % de l’échan-
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Tableau 1
ÉCHELLE DE MESURE. PERCEPTION DES PROPRIÉTÉS STRATÉGIQUES 

DES NORMES

Niveau

Interorganisa-
tionnel

Corporate

Business

Dimensions

Protection

Développement

Travaux
normatifs

Mise en
conformité

Pouvoir
d’entreprise

Pouvoir de
marché

Valeur de l’alpha
de Cronbach

0,70

0,63

0,68

Composantes

Protéger un marché
Éliminer la concurrence déloyale

Convaincre les premiers acheteurs
Assainir un marché
Garantir une qualité minimale

Accélérer la diffusion de sa
technologie
Gagner une avance
Retarder un concurrent

Être premier conforme
Être seul conforme

Produire un volume plus important
Réduire la variété
Mieux gérer les stocks
Acheter moins cher
S’adresser à un marché plus large
Exporter dans différents pays

Différencier
Offrir un plus
Garantir la qualité des composantes

0,79
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tillon. Enfin, le quatrième type n’est consti-
tué que de 2 % de l’échantillon. Il s’agit de
dubitatifs, qui ne se prononcent pas sur les
effets des normes sauf sur l’effet dévelop-
pement de marché, au travers de l’item
« assainissement ». Cet item est isolé et tra-
duit simplement le rôle de régulateur asso-
cié aux normes.
Lorsque l’on interroge les responsables
marketing, sur la même échelle, ils sont
davantage dubitatifs et dans le meilleur des
cas, attribuent les propriétés stratégiques
des normes au niveau business. Le groupe
des « convaincus » représente 28 % de
l’échantillon, un groupe plus modéré repré-
sente 36 % de l’échantillon, 31 % nient les
propriétés stratégiques des normes et 5 %
de l’échantillon ne se prononcent pas. Cette
analyse montre une absence de cohérence
entre les responsables des normes et du
marketing, dont nous vérifions par ailleurs
qu’ils ne se coordonnent pas pour définir
des positions normatives communes au sein
des travaux normatifs. Elle fait apparaître
un groupe de convaincus qui rejoint le
groupe proactif des responsables des
normes, mais les convictions portent davan-
tage sur le niveau business. Il semble donc
que la position normative proactive n’exige
pas une excellente cohérence entre respon-
sable des normes et responsable marketing.

2. La mesure du comportement vis-à-vis
des normes

La recherche permet de mettre au point une
typologie des comportements vis-à-vis des
normes sur un axe liant l’attentisme à la
proactivité. Au cours des travaux norma-
tifs, trois formes de comportements signa-
lent une attitude proactive : la proposition
de projets de norme, l’obtention de la pré-

sidence ou du secrétariat des comités tech-
niques, et le déclenchement de la procé-
dure d’information. Par rapport à la mise
en conformité, les entreprises peuvent anti-
ciper la mise en conformité ou attendre
qu’elle soit imposée par le marché. Aux
deux points opposés de l’axe d’interpréta-
tion se situent les « proactifs » qui partici-
pent activement aux travaux et anticipent
la mise en conformité aux normes, ils
représentent 38 % de l’échantillon. Le type
des « opportunistes » qui participent occa-
sionnellement aux travaux normatifs 
représente 16 % de l’échantillon, les « sui-
veurs » sont rarement présents et ne pren-
nent pas d’initiative dans les travaux, et les
« réactifs », absents des travaux normatifs,
ne s’intéressent aux normes qu’une fois 
instituées.

3. Des modes de gestion liées aux
caractéristiques des entreprises – test
des hypothèses

Les deux hypothèses principales sont véri-
fiées : La perception des propriétés straté-
giques des normes et le comportement vis-
à-vis des normes sont liées aux
caractéristiques de l’entreprise et de son
mode d’organisation des normes. Un mode
proactif est identifié qui se traduit par la
perception des propriétés stratégiques des
normes et par un comportement proactif
lors des travaux normatifs et dans la mise
en conformité. Les entreprises qui mettent
en œuvre cette stratégie proactive sont de
grande taille, se positionnent en tant que
leader, adoptent un profil innovateur dans le
domaine technologique et ont un service
normalisation dans l’entreprise, ce service
étant le plus souvent directement lié à la
direction générale.
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IV. – DISCUSSION: LA NORME
COMME INSTRUMENT DE
STRATÉGIE COLLECTIVE

Plusieurs éléments peuvent être discutés.
En premier lieu, l’adoption des modèles de
Porter peut être critiquée en ce que son
approche est trop spécifiquement secto-
rielle. Nous devons considérer toutefois
que l’approche de l’avantage concurrentiel
en position sur le marché, a permis de plus
facilement dissocier le niveau business ou
niveau corporate, ce qui aurait été plus
délicat avec le modèle fondé sur les res-
sources. En second lieu, le montage
méthodologique prévoyant d’interroger le
responsable des normes et le responsable
de marketing se prête à un regard critique,
car finalement, la perception de la part du
responsable marketing ne s’est pas avérée
nécessaire pour que les comportements
proactifs soient réalisés. Un argument
néanmoins favorable à l’audition des res-
ponsables marketing est précisément de
vérifier que les normes peuvent être effec-
tivement perçues comme variables d’inter-
vention à certains niveaux (ici produits-
marchés), sans l’être à d’autres
(interorganisationnel et corporate). Cela
confirme que le modèle des stratégies col-
lectives correspond effectivement à une
stratégie spécifique.
Nous souhaitons également souligner qu’il
serait illusoire d’associer systématique-
ment la participation aux travaux normatifs
avec une stratégie proactive et la mise en
conformité avec une stratégie réactive
Enfin, Nous désirons montrer que les com-
posantes concurrentielles et coopératives
ne sont pas nécessairement contradictoires
et incompatibles.

1. Les dimensions réactive et proactive

La typologie fait clairement apparaître que
les entreprises qui adoptent les normes
comme modalité de stratégies collectives
participent activement aux travaux norma-
tifs, et l’implication remarquable, dans les
travaux normatifs, des entreprises leaders et
innovantes dans les secteurs technologiques
est un élément confirmatif des enjeux spéci-
fiques associés à la définition des normes
pour promouvoir les technologies nou-
velles. L’analyse des motivations fait appa-
raître les motifs liés aux capacités de diffu-
sion des normes qui permettent de gagner
une avance concurrentielle : les entreprises
ayant un profil technicien affirment dans
leur majorité (63 %) que les normes per-
mettent de ralentir la diffusion d’une tech-
nologie concurrente, alors que les entre-
prises au profil commercial ne sont que
45 % à percevoir cette propriété. Mais la
participation aux travaux normatifs est tout
d’abord défensive : il s’agit de surveiller
l’environnement avant de tenter d’imprimer
son influence. La nécessaire « veille norma-
tive » rend compte du pouvoir de structura-
tion des normes sur un marché. L’émer-
gence des normes est source d’incertitude
car elle menace de bouleverser les règles du
jeu concurrentiel et de favoriser voire de
provoquer, ainsi, une rupture technolo-
gique. La participation aux travaux norma-
tifs est donc un outil de réduction de l’in-
certitude liée à l’environnement : elle
permet aux leaders d’imprimer leur
influence sur les conditions concurren-
tielles, elle favorise la réactivité des entre-
prises qui cherchent une opportunité straté-
gique et permet aux suiveurs de préparer en
douceur les mutations nécessaires. Si la
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participation aux travaux normatifs n’est
pas nécessairement l’expression d’une
intentionnalité proactive, le comportement
de mise en conformité n’est pas non plus
nécessairement réactif.
En effet, la conformité aux normes peut
également signifier une intention proactive.
La grande majorité des entreprises anticipe
la date de promulgation des normes pour
respecter les exigences normatives. L’anti-
cipation de la date d’échéance de la norme
peut exprimer la réactivité de l’entreprise
(McKee et al., 1989) et signifier une gestion
saine des modifications à apporter. Elle per-
met à certaines entreprises, motrices du
marché par leur taille ou leur position,
d’agir sur le marché de manière proactive :
leur adoption des normes et la façon
qu’elles choisissent pour satisfaire les exi-
gences normatives sont susceptibles d’en-
traîner l’adhésion des entreprises fournis-
seurs et clientes. Elles contribuent ainsi à
modifier les conditions de l’environnement.
Dans les technologies de réseau, le compor-
tement des premiers adopteurs provoque un
effet boule de neige qui modifie la situation
de choix de l’adopteur suivant en donnant
du poids à la norme choisie (Arthur, 1987).
D’autres marchés offrent une situation
comparable : les grands acheteurs, les ache-
teurs institutionnels, les syndicats profes-
sionnels par leur choix d’une norme modi-
fient largement les conditions de
l’environnement, en favorisant les produits
conformes et en évinçant littéralement les
autres du marché. Le responsable normali-
sation de Gec Alsthom TGV mentionne
l’exemple de l’adoption d’une nouvelle
norme concernant la visserie qui avait pro-
voqué une modification de structure impor-
tante et s’était soldée par un échec car les

autres utilisateurs n’avaient pas suivi la
nouvelle norme. Les vis conformes aux
nouvelles normes ne se répandant pas sur 
le marché, elles n’offraient pas les condi-
tions avantageuses liées aux économies
d’échelles. Avant de se prononcer sur
l’adoption ou non de tel élément de visserie
qui présente des propriétés anticorrosives,
un responsable de Merlin Gerin observe
l’attitude de Renault. Certains gros ache-
teurs et les acheteurs institutionnels réali-
sent ainsi des arbitrages qui modifient
manifestement les conditions de l’environ-
nement.
Ainsi la participation aux travaux normatifs
mais également la mise en conformité pro-
voque des situations décisionnelles qui se
positionnent sur un axe de réactivité-proac-
tivité. La seconde dimension caractéristique
est l’axe « concurrentiel-coopératif »

2. Caractère concurrentiel 
ou coopératif

Le concept de coopétition exprime bien la
co-occurrence de compétition et de coopé-
ration. Les normes constituent une grille
d’analyse pertinente pour en explorer les
facettes, tant dans les travaux normatifs que
dans la mise en conformité.
La coopération est le fondement même des
stratégies collective. L’émergence ou la
modification des normes joue un rôle sou-
vent décisif dans les stratégies de rupture, en
provoquant, à l’initiative et au profit d’une
entreprise ou d’une groupe d’entreprises,
une modification des règles du jeu concur-
rentiel. Or, la nature consensuelle du mode
de définition des normes rend souvent néces-
saire que ces stratégies soient coopératives:
il s’agit de s’accorder pour défendre en
groupe une position normative commune.
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Cette recherche d’une position commune
des concurrents est rendue vitale dans le cas
des marchés naissants. La phase de norma-
lisation qui assainit le marché en garantis-
sant une qualité minimale au client, est une
phase indispensable pour convaincre les
nouveaux clients et développer la demande
initiale (Porter, 1985). L’entreprise réalise
alors un arbitrage entre le développement
de sa propre part de marché ou le dévelop-
pement du marché global, il s’agit de s’ac-
corder sur les composantes à normaliser, et
celles autorisant la différenciation des
offres. Aussitôt que les conditions sont
requises pour assurer la croissance du mar-
ché naissant, le jeu concurrentiel de déve-
loppement de parts de marché peut
reprendre place. L’enquête confirme la per-
ception du rôle des normes pour le déve-
loppement de la demande sur les marchés
naissants.
De surcroît, l’utilité de la norme repose sur
son appropriation par le marché. Cette pro-
priété induit que l’avantage produit par une
norme favorable ne constitue pas en soi un
avantage unique et durable : la diffusion de
la norme réduit les capacités de différencia-
tion et la promulgation d’une norme favo-
rable sert les intérêts de tout le marché. Dif-
fuser son savoir-faire au moyen de la norme
consiste à livrer son savoir-faire pour struc-
turer la demande du marché. Le choix alter-
natif serait de protéger son savoir-faire au
moyen de brevets. Ce choix conduirait à
conserver un marché captif mais plus étroit.
Le responsable de la normalisation France
d’IBM confirme que le développement
technologique est trop rapide pour se proté-
ger, il faut diffuser pour orienter l’évolution
technologique dans un sens favorable. Il
faut aller grouper sur les marchés naissants.
Ainsi les responsables normalisation de

Tefal et de Seb mentionnent leur attente de
normes communes pour se lancer sur le
marché de la domotique et les équipemen-
tiers citent également le cas de l’airbag pour
expliquer ce comportement.
La dimension concurrentielle n’est pour-
tant jamais oubliée dans les stratégies col-
lectives. Les entreprises qui se caractéri-
sent par un mode actif et coopératif de
comportement dans les travaux normatifs
perçoivent avant tout que la normes peut
favoriser l’entreprise par rapport à ses
concurrents. Les dimensions concurren-
tielles et coopératives se trouvent donc
inextricablement liées.
De fait, le croisement de l’ensemble des
variables de l’étude, fait ressortir une cohé-
rence très forte entre l’attente des propriétés
de diffusion d’une norme favorable, la pro-
position de projets de normes, l’anticipation
de la mise en conformité, et les attentes
concurrentielles liées à la participation. Les
entreprises convaincues du fait que les
normes accélèrent la diffusion d’une nou-
velle technologie sont les plus actives dans
les travaux normatifs par les projets de
normes qu’elles proposent. Leur parti-
cipation est motivée par le souhait d’entéri-
ner les options prises par l’entreprise et de
rentabiliser les efforts de recherche et déve-
loppement. Cette attente proactive est liée à
l’anticipation de la mise en conformité.
L’entreprise propose des produits
conformes aux exigences essentielles des
normes avant même que les normes soient
promulguées. Ce comportement est lié à
l’attente des propriétés de diffusion des
normes. Elle montre que les entreprises uti-
lisent les capacités de diffusion des normes
par la mise en conformité. Ces deux com-
portements s’intègrent dans les deux types
de stratégies technologiques de l’innova-
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teur ou le premier à développer en masse le
produit sur le marché.
L’entreprise participe aux travaux normatifs
pour modeler des normes favorables à ses
produits dans l’attente que les normes accé-
léreront la diffusion du produit. Elle peut
aussi participer aux travaux pour être infor-
mée des attentes formulées et, sans avoir
influencé le projet de norme, proposer un
produit conforme à ces attentes, afin de
bénéficier de l’effet de diffusion des
normes. C’est ainsi que Philips, après avoir
vainement lutté, tout au long des travaux
normatifs, contre le seuil choisi de tempéra-
ture de congélation, a été néanmoins le pre-
mier à proposer des produits conformes à la
nouvelle norme. Le comportement est donc
successivement voire simultanément
concurrentiel et coopératif.

CONCLUSION

Le modèle des stratégies collectives fournit
un cadre théorique permettant d’identifier
des stratégies collectives proactives. De ce
modèle, nous avons choisi de considérer
deux dimensions essentielles que sont la
proactivité et le caractère coopératif. Il
s’avère que les normes offrent un terrain
d’analyse particulièrement riche pour don-
ner corps à ces stratégies.
Après avoir identifié, dans une phase quali-
tative que les normes pouvaient être per-
çues comme contrainte ou instruments aux
différents niveaux, du marché, de l’entre-
prise ou des produits marchés, nous propo-
sons une grille d’analyse associant les dif-
férentes dimensions perceptuelles et
comportementales. En premier lieu, les pro-
priétés d’organisation des conditions
concurrentielles doivent être identifiées,
notamment les effets structurants sur le

marché. Cette analyse requiert l’étude des
perceptions des propriétés stratégiques des
normes. Elle nécessite également l’analyse
des comportements : vis-à-vis des normes,
la proactivité signifie agir sur la définition
même des normes ; dans l’entreprise, l’em-
ploi des normes comme instrument de mar-
ché suppose une coordination entre le res-
ponsable de marché et le responsable
normalisation ; enfin, sur le marché, l’em-
ploi des normes comme instrument straté-
gique suppose que les responsables de mar-
ché utilisent effectivement les normes.
L’enquête quantitative interrogeant le res-
ponsable des normes et le responsable mar-
keting de 150 entreprises permet de propo-
ser une échelle de mesure des perceptions
des propriétés stratégiques des normes dont
la fiabilité est vérifiée. Elle permet égale-
ment d’offrir des perceptions et des com-
portements vis-à-vis des normes qui per-
mettent de faire apparaître un mode
collectif proactif de gestion des normes qui
est illustratif des stratégies collectives. Ce
mode proactif est le fait d’entreprises de
grande taille, leaders sur leur marché,
appartenant au secteur technologique et
organisant la gestion des normes.
Un examen plus approfondi de ce mode
proactif conduit à montrer que la proacti-
vité se révèle au sein des travaux norma-
tifs, mais peut également apparaître au
moment de la mise en conformité. Il per-
met surtout de constater que les compo-
santes individuelles et coopératives sont
intimement liées. Les entreprises les plus
dynamiques dans les travaux normatifs se
caractérisent par une conception compé-
titive des normes. Ainsi, une procédure col-
lective consensuelle ne signifie pas que les
enjeux de pouvoir soient évincés. Faut-il
s’en étonner?
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